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CPO : Une garantie » morale »





Les conventions pluriannuelles d’objectifs (CPO) permettent de sécuriser la gestion de l’association. Mais attention, légalement elles ne constituent pas une garantie absolue.


Instituées par la circulaire du 1er décembre 2000 et renforcées par celle du 16 janvier 2007, les CPO doivent garantir et pérenniser le financement des associations par l’Etat ou les collectivités qui s’en trouvent engagés, sur leur durée, à soutenir financièrement les associations signataires. D’un fonctionnement similaire à celui des conventions annuelles, elles ne se distinguent que par leur durée : 4 ans. Le recours aux CPO est obligatoire pour les subventions d’un montant supérieur à 23000 euros et conseillé pour des subventions d’un montant inférieur.





Engagement minimal


Seule la garantie minimale de financement indiquée dans la convention constitue l’engagement ferme du financeur public. Celle-ci correspond au montant de la subvention prévu l’année de signature de la convention et ne peut dépasser 75% du montant total de la convention. En d’autres termes, il n’existe aucune obligation pour l’état ou la collectivité signataire de verser les subventions au-delà de la première année.





Annualité


La CPO étant un contrat (de droit privé) , cet engagement est toutefois le plus souvent respecté. Mais il n’est que moral et n’a pas valeur juridique puisque les financements prévisionnels au-delà de la première année ne seront bel et bien acquis à l’association que sous réserve que les subventions correspondantes soient effectivement votées chaque année. Du reste, une clause de la convention type avec l’Etat prévoit que : « L’administration s’engage sous réserve de l’inscription des crédits en loi de finances ». C’est le principe d’annualité budgétaire qui réserve au Parlement le vote chaque année des crédits dont pourra disposer chaque ministère. Pour cette raison, des associations ont vu remis en cause leur CPO pourtant en cours de validité.





Une procédure complexe


La signature d’une CPO ne dispense donc pas l’association qui l’a signée de refaire chaque année et pendant toute sa durée, un dossier de demande de subvention comme pour la première demande. Il n’existe pas de procédure simplifiée de demande de subvention dans le cadre de la CPO. Notons enfin, qu’une fois une CPO signée, il sera difficile pour l’association de demander une subvention plus conséquente.











